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Pour permettre au lecteur un repérage rapide et complet, chaque ouvrage, étude,
thèse, article fait l’objet d’une présentation concise. La sélection retient les parutions
les plus notables dans le domaine de la relation formation-emploi, en s’appuyant sur
les nouvelles acquisitions du centre de documentation du Céreq.
La rubrique a été réalisée par Marie Baudry de Vaux, Sylviane Ceccaldi, Christine Chabert,
Isabelle de Lassus et Magali Thévenot.
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ACCÈS À L’EMPLOI ET INSERTION
La place des jeunes
dans la cité. Volume 1.











nent les politiques catégo-
rielles par publics cibles
au profit de politiques
basées sur des théma-
tiques plus transversales
comme l’insertion par
exemple. Ainsi, la catégo-
rie « jeunesse en diffi-
culté » est absorbée dans
celle plus globale de l’ex-
clusion. Ceci traduit une
recomposition des poli-
tiques publiques à l’é-
preuve de la question
sociale. Les chercheurs
réunis ici s’interrogent
sur l’impact des poli-
tiques éducatives sur la
trajectoire scolaire des
jeunes issus de milieu
populaire. Ils réfléchis-
sent aussi sur les repré-
sentations portées sur la
jeunesse par les différents
acteurs de l’action
publique. Enfin, à travers
l’étude des trajectoires
d’insertion des jeunes
ruraux, des lycéens tra-




capacité des politiques à
réparer les effets des
inégalités sociales sur les
trajectoires des jeunes de
l’école à l’emploi. Un
deuxième tome, intitulé
« Espace de rue, espace de
paroles », réuni des arti-
cles sur la place des








Le « monde des cités » est
un univers de plus en plus
stigmatisé. On lui associe
insidieusement les ter-
mes de « violence », de
« galère », de « ghetto » ou
de « zone de non-droit ».
À l’aide d’une enquête
menée auprès d’une cité
HLM d’une ancienne
« banlieue rouge », ce
livre propose de jeter un
regard nouveau et ethno-
graphique sur les jeunes
de ces « banlieues ». À cet
effet, il retrace méticuleu-
sement leurs modes de
vie, leurs perceptions et
leurs aspirations. Il fait
état, dans une première
partie, de la variété de
leurs parcours biogra-
phiques et de l’hétérogé-
néité de leurs trajectoires
d’activités. Dans une
seconde partie, en revan-
che, il souligne leurs pra-
tiques de sociabilités com-
munes qui se révèlent être
une véritable combinaison
ou fusion de la culture
« maghrébino-ouvrière »,
de l’Islam, des traditions
ruralo-maghrébines et des
modes de vie acquis dans
la société française.
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Les gars du coin. Enquête sur une jeunesse rurale
Renahy Nicolas
Paris, La Découverte, 2005, 285 p.
On a tendance aujourd’hui à associer le terme de « jeunes » aux jeunes « des
quartiers ». On en oublie toutes les autres catégories, et notamment la jeunesse
ouvrière de milieu rural, catégorie pourtant en constante augmentation. Jusqu’aux
années 70, et malgré des conditions de travail souvent difficiles, cette frange de
la population connaît, grâce au paternalisme industriel notamment, une relative
stabilité. Mais le chômage et l’évolution de l’industrie contemporaine boulever-
sent cet équilibre, les relations entre patrons et ouvriers se modifient et beaucoup
de familles ouvrières quittent le village. « Les gars du coin » restés sur place
tentent de survivre tout en acceptant de renoncer au modèle familial devenu inac-
cessible. C’est cette jeunesse ouvrière rurale, aux prises avec les nouvelles
réalités du travail ouvrier, que l’auteur a choisi d’analyser à partir d’une enquête
menée pendant près de dix ans auprès des habitants de Foulange, commune de
Bourgogne de six cents habitants. En entrant dans l’univers de ces jeunes et en
retraçant leurs parcours familiaux scolaires et professionnels, l’auteur nous fait







taires, 2001, 208 p.
Collection « Le sens social »
L’auteur aborde le
chômage sous l’angle de
l’élaboration des poli-
tiques de l’État. Dans la
première partie de sa
recherche, il cerne les fon-
dements idéologiques des
politiques de gestion du
non-emploi, retenus par
les pouvoirs publics
depuis le début des années
80. Pour cela, il s’appuie
sur les débats parlemen-
taires et les circulaires
ministérielles entourant
les dispositifs d’insertion.
Il traite des métamorpho-
ses de l’insertion – d’une
rationalité éducative à une
rationalité économique –




sociale. Dans la seconde
partie, il se préoccupe des
mécanismes autour des-
quels s’est réorganisé le
traitement social du non-
emploi, ses réalités et les
schèmes d’interprétation
qui l’entourent, substi-
tuant le sans emploi à
l’incapable professionnel,
à l’inadapté. Il pointe les
conditions qui ont présidé
à la consécration de la
figure de « l’inemploya-
ble », imputant l’invention
de « l’inemployable » aux
principes classificatoires
retenus par les pouvoirs
publics pour distribuer les
populations. Il s’intéresse
à l’effet performatif de
l’action des agents oeu-
vrant dans les dispositifs
d’insertion et qui institu-
tionnalise la figure de l’i-
nemployable. Enfin, il
évoque le pouvoir des
entreprises à définir les


















sent à la question de
l’emploi des seniors. Le
taux d’activité des plus de
cinquante ans dépend du
EMPLOI
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comportement des entre-
prises, des actifs concer-
nés et des incitations




face aux salariés âgés.
D’autres s’interrogent sur
la demande de travail des
seniors dans les différents





marché du travail, ils
posent un regard longitu-
dinal et dynamique sur
les trajectoires initiales
des salariés et sur leur
embauche. En marge de la
problématique « âge et
emploi », des économis-
tes explorent plus parti-
culièrement le secteur
associatif et celui de
l’éducation et de la for-
mation. Les actes des
XXVes journées d’Écono-
mie Sociale, qui ont eu
lieu en septembre 2005 à
Paris, s’organisent en
deux tomes. Le second
rassemble les communi-
cations traitant de l’im-
pact du vieillissement sur










taires de Grenoble, 2005,
285 p.
Collection « Recherches et
études »
Les étudiants européens
sont l’objet d’une vaste
enquête conduite en 2001-
2002 par le réseau de la
FREREF (Fondation des
régions européennes pour
la recherche en éducation
et en formation). Cette
enquête, par questionnai-





représentatif de plus de
4 000 étudiants au sein de
l’université afin d’avoir
une meilleure connais-
sance de leur diversité, de
leurs conditions de vie et




rent cet ouvrage et sont
analysées en fonction de
l’origine socio-écono-
mique et du genre des étu-
diants : comment jugent-





truisent-ils leur projet pro-
fessionnel et quels usages
font-ils des technologies
de l’information ? Enfin,
en guise de conclusion,
des pistes sont données
sur quelques attitudes et
pratiques des étudiants en
termes de mobilité, d’a-
daptabilité et d’évolution
de leurs compétences










Larsen Kurt (Dir.), Momii
Keiko (Dir.)
Paris, Éditions de l’OCDE,
2004, 228 p.
Dans un contexte de mon-
dialisation de l’économie
les questions de la qualité
et de la reconnaissance des
diplômes se posent. En
effet, il devient indispen-
sable d’asseoir la crédibi-
lité des dispositifs natio-
naux d’enseignements,





des étudiants et des sala-
riés nécessite de répondre
aux évolutions en cours
dans un cadre internatio-











accords de franchise entre
organismes étrangers et
locaux, ou la constitution











Collection « Ingenium »
Dans le cadre du Grand
Atelier de Lille, en sep-
tembre 2003, 250 cher-
FORMATION
124 2006 - N° 93  FORMATION EMPLOI
cheurs se sont réunis pour
confronter leurs expérien-
ces et leurs conceptions
de nouveaux modèles
concernant l’intégration
de la complexité dans la
formation. Cette com-
plexité prend, avant tout,
en compte les relations
humaines dans la mise en
place des processus d’in-
génierie de la formation,
notamment en termes de
transmission des savoirs.
Les travaux présentés lors
de ce colloque font
émerger des recherches
mais aussi des pratiques
originales construisant de
nouvelles démarches
intégrant des formes de
« reliance » originales.
La question essentielle
débattue lors de ce col-
loque a porté sur quels
savoirs transmettre, en
cherchant à se préoccuper
réellement des apprenants
et des situations autour de
la double « hélice » com-
plexité et formation entre-
lacées. En partant du prin-
cipe que certains modèles
de formation montrent
leurs limites, des « pion-
niers » ont tenté de relier




res, autorisant ainsi l’é-
mergence d’idées suscep-
tibles de renouveler le
sens et les pratiques de
formation sans perdre de
vue l’idée essentielle, ces
modèles ne doivent pas
s’éloigner du « vivant »,
c’est-à-dire servir les
hommes pour lesquels ils
ont été conçus.
L’école en France. Crises, pratiques, perspectives
Terrail Jean-Pierre (Dir.)
Paris, La Dispute, 2005, 243 p.
Collection « Etats des lieux »
L’ambition égalitaire de l’école unique fait l’objet d’un large débat public. En
effet, si l’école unique a eu des effets démocratiques, on constate néanmoins la
persistance d’inégalités des chances et d’un taux élevé d’échec scolaire. Avec
le dispositif des filières, il semble que l’institution scolaire contribue à la repro-
duction des classes sociales, en favorisant le maintien de chaque lignage dans
son milieu propre. En prenant en charge la sélection sociale, elle modifie la
professionnalité enseignante. L’ouvrage prend le parti de la démocratisation
scolaire, associant le débat à celui de l’identification des obstacles à la démo-
cratisation scolaire. Pour cela, il interroge, dans la première partie, les fonc-
tionnements et les transformations contemporaines du monde de l’école : qu’il
s’agisse des dispositifs institutionnels de scolarisation qui visent à piloter à
distance l’activité des maîtres, des évolutions du corps enseignant, des pratiques
effectives d’enseignement et de la mise en concurrence des établissements. La
seconde partie examine les conséquences de ces transformations sur les
parcours et les pratiques des élèves et des familles, donnant une large place à
la question de la motivation (ou du manque de motivation). Elle s’intéresse aussi au devenir des
diplômés sur le marché du travail, à la réussite scolaire, aux investissements et aux causes qui poussent
les élèves d’origine populaire à prolonger leurs études. La troisième partie donne la parole à des
spécialistes des apprentissages des lettres et des mathématiques sur les principes essentiels de leurs
pratiques d’enseignement. L’ouvrage fait ainsi le point sur les changements qui ont affecté l’école depuis
les années 60.







française, 2004, 350 p.




tions d’emploi et de travail
des musiciens interprètes
dans la France d’aujour-
d’hui, ainsi qu’aux enjeux
économiques et sociaux de
l’exercice du métier soule-
vés par la question des
intermittents du spectacle.
Situé à la croisée des inter-
rogations suscitées par
cette forme très atypique
d’emploi salarié, symbole
précurseur d’une précari-
sation généralisée ou aube
de nouvelles régulations et
de formes inédites d’em-
ploi, l’ouvrage comporte
trois parties. La première
aborde les différentes
facettes du clivage entre le
monde des interprètes de
musique savante et le
monde des interprètes
de musiques populaires :
clivage qui sous-tend la
variété des définitions du
métier d’interprète, la
diversité des situations




partie présente une typo-
logie de six profils de par-
ticipation au marché de
l’emploi musical. La troi-
sième partie revient sur la
question de la précarité et
des inégalités qui traver-
sent le monde des musi-









Il est difficile de cerner et
de définir certains métiers
comme ceux de chef de
projet, médiateur, agent de
développement, chargé de
mission, dans les nou-
veaux domaines de l’ac-
tion publique. Ce « flou »
à propos des titres/fonc-
tions/statuts très variés
révèle une transformation
des rôles des agents et
des métiers exercés dans
un espace non stabilisé
et hétérogène. L’ouvrage
s’appuie sur une série d’en-
quêtes conduites pendant
plus de dix ans et compor-
tant plus de 350 entretiens




nement, action sociale). Il
s’attache à comprendre le
phénomène des métiers
« flous » de l’action
publique post-bureaucra-
tique où les agents pren-
nent en charge les problè-






Paris, Les Presses de
Sciences Po., 2005, 325 p.
Collection « Gouvernances »
Le recrutement des ensei-
gnants du supérieur
permet de mettre en pers-
pective trois modèles
résultant de la tradition
universitaire particulière
à chaque pays. Ouvrant la
boîte noire des commis-
sions de recrutement,
l’étude observe comment
les décisions sont prises,
s’immisce dans les méca-
nismes de l’offre et de la
demande et analyse les
interactions des processus
en oeuvre. Les recrute-
ments universitaires rele-
vant d’une économie de
la qualité consistent en
l’enchaînement de plu-
sieurs phases décisionnai-
res mobilisant des acteurs




font leur marché et
conduit à s’interroger sur
la gestion des carrières
universitaires et sur les
évolutions possibles à
envisager, notamment
avec la prise en compte de
l’espace européen. Ce
travail a été réalisé à
partir d’études de terrain
effectuées auprès d’uni-
versités allemandes, amé-
ricaines et françaises dans
deux champs disciplinai-
res : l’histoire et les
mathématiques.
PROFESSION
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Paris, La Découverte, 2005,
300 p.
Collection « Recherches »
Quels sont les liens qui
unissent la recherche, les
sciences sociales et l’État ?
Telle est la question que se
propose d’étudier histori-
quement et empiriquement
cet ouvrage sur les rela-
tions entre les administra-
tions d’État et le champ
des sciences sociales à
travers les dispositifs de
commandes publiques mis
en place entre 1960 et
1990. Dans un premier
temps, sont présentés les
principaux organismes
chargés de gérer la com-
mande et de financer la
recherche tels la DGRST








général du Plan ou encore
la MIRE (Mission inter-
ministérielle recherche-
expérimentation). Puis,
trois grands témoins ayant
exercé des responsabilités
dans ces établissements











Rouen 24 et 25
novembre 2005
Rouen, GRIS, Université de
Rouen, 2005,
765 p. + 540 p. + 661 p.
Les nouvelles formes
d’organisation du travail
et des organisations cons-
tituent un objet d’étude
central pour la sociologie.
En effet, d’une part les
relations au travail ont
changé et cadrent de
moins en moins avec le
modèle taylorien et
bureaucratique ; d’autre
part, les relations de
travail ont évolué vers des
régulations laissant de
plus amples marges de
manœuvre à l’entreprise
et aux acteurs des rela-
tions professionnelles.
Tels sont les thèmes
abordés lors des Xes Jour-
nées internationales de
sociologie du travail qui
se sont tenues à Rouen les
24 et 25 novembre 2005.
Les actes sont rassemblés
en trois volumes compor-
tant chacun deux ateliers.
Les deux ateliers du
volume 1 traitent des
« Acteurs et action collec-
tive : quelles figures nou-
velles ? » et « Conflit,
négociation et règles de
droit ». Les deux ateliers
du volume 2 s’interrogent
sur « Les relations de
travail entre résistance et
contournement » et « Seg-
mentation et intégration
dans les collectifs de
travail ». Quant aux deux
ateliers du volume 3, ils
s’intéressent à la « Ratio-
nalisation productive et
relations de travail » ainsi











Collection « Les panseurs
sociaux »
Les missions locales sur
l’ensemble du territoire
sont un outil reconnu de
mise en oeuvre des poli-
tiques publiques d’inser-
tion sociale et profession-
nelle des jeunes. L’histoire
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de ces structures, présidées
par des élus locaux, reflète
les évolutions des lois,
des instances et des acteurs
de l’emploi, du rapport
Schwartz publié en 1981
au Protocole 2005. Celle-ci
aboutit au paradoxe de voir
ces élus être responsables
de la réalisation d’une
mission de service public
par des salariés régis par le
droit privé. Après avoir
défini la notion d’insertion
professionnelle et sociale,
les chercheurs tentent
de définir la « culture
commune » des missions
locales. Cette dernière est
fondée sur la mission de
service public, sur l’appro-
che globale des moins de
25 ans avec l’élaboration
d’un projet personnalisé, et
sur la mise en place d’une
synergie entre les diffé-
rents acteurs locaux de la
formation, l’emploi, l’ac-
tion sociale et du dévelop-
pement socioéconomique.
La dictature du
succès : le paradoxe
de l’autonomie







Avec les évolutions récen-
tes de l’organisation du
travail et la course à la
compétitivité, on assiste à
une recherche de plus en
plus effrénée de la perfor-
mance et de la flexibilité
au sein de l’entreprise. L’i-
déologie du succès qui
accompagne cette évolu-
tion s’appuie sur l’initia-
tive des acteurs et sur une
plus grande autonomie des
salariés, mais c’est au prix
d’une forte dégradation de
leurs conditions de travail
et d’une régression sociale
de grande ampleur. En
s’appuyant sur des travaux
et enquêtes menés dans dif-
férents secteurs de produc-
tion et de services, l’auteur
effectue ainsi une analyse
critique des conséquences
de la concentration écono-
mique sur le travail et la
société.
Au risque de l’évaluation.
Salariés et candidats à l’emploi soumis aux aléas du jugement
Bureau Marie-Christine (Dir.), Marchal Emmanuelle (Dir.)
Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2005, 250 p.
Collection « Le regard sociologique »
Au-delà de temps forts très codifiés, comme l’entretien d’évaluation, les parcours
professionnels sont jalonnés d’évaluations plus ou moins diffuses qui peuvent inflé-
chir la carrière et la vie des personnes. Les épreuves d’évaluation touchent de
manière répétée tous les publics (jeune en insertion, cadre, ouvrier...). Pourtant,
les conditions de l’évaluation sont très peu débattues. Les chercheurs insistent sur
la temporalité de l’évaluation. À travers plusieurs études de cas, ils montrent que
les jugements sur une même personne peuvent être instables, surtout s’ils concer-
nent des jeunes qui n’ont pas encore fait leurs preuves. Ensuite, les sociologues
s’interrogent sur la qualité et les outils des épreuves d’évaluation. Le jugement via
la graphologie par exemple, centré sur la personnalité indépendamment du
contenu des emplois à pourvoir, n’est pas sans risque. Ils observent aussi un
formatage des évaluations qui met en avant un nombre restreint de qualités au
détriment d’autres plus singulières. L’évaluation du travail apparaît alors comme
une activité à haut risque qui peut produire de l’exclusion et répandre un senti-
ment d’insécurité.










La question des dyna-
miques intermédiaires au
sein de l’action publique
fait l’objet des travaux pré-
sentés dans cet ouvrage
collectif. Le champ de
réflexion cerne les trans-








agissant dans la conduite
de l’action publique. Issues





des territoires et des dispo-
sitifs. Cette réflexion s’ap-
puie sur des communica-
tions établies à partir
d’études de terrain mettant
en jeu de multiples interve-
nants et rassemble diffé-
rents points de vue théo-
riques permettant de mettre








Lyon, Éditions du réseau
Anact, 2005, 464 p.
Collection « Compétences »
La généralisation du
terme de compétence
conduit à s’interroger sur
sa définition réelle et à
examiner les pratiques ou
les démarches qui s’ap-
puient sur cette notion. Ce
manuel, réalisé à partir
d’expériences de terrain
et des travaux récents du
réseau ANACT (Agence
nationale pour l’améliora-
tion des conditions de
travail), explore le modèle
de gestion et de manage-
ment dit « de la compé-
tence ». Ce modèle de
gestion mis en oeuvre
dans certaines entreprises





d’autre part, sur une
modification de la rela-





alors sur trois éléments
clés, une définition claire
des compétences atten-
dues – notamment par l’é-
laboration d’un référentiel
–, le développement des
compétences construit
autour de parcours de for-
mation clairement identi-
fiés et enfin par leur recon-
naissance à travers une
augmentation de la rému-
nération ou encore par
l’accès à la VAE (valida-
tion des acquis de l’expé-
rience). Ce manuel décrit
différents modèles de réfé-
rentiels mis en place dans
les entreprises ou dans la
Fonction publique afin de




est structuré en trois
grandes parties s’appuyant
sur les principaux usages
des référentiels, le travail,
la validation et l’emploi.





Paris, Lavoisier, 2005, 314 p.




de l’information et de la
communication ont pro-
fondément modifié l’orga-
nisation du travail et les
pratiques professionnel-
les. L’utilisation de ces
dispositifs, permettant de
traiter, de diffuser ou de
codifier l’information,
mobilise désormais chez
tous les salariés de nou-
velles compétences et
qualifications et ce, quels
que soient leur niveau hié-
rarchique et le secteur
auquel ils se rattachent.
Mais les effets de ces tech-
nologies ne sont pas
nécessairement identiques
d’une organisation à une
autre. L’objet de cet
ouvrage collectif est de
proposer une pluralité
d’approches afin d’analy-
ser d’un point de vue
sociologique, à la fois les
transformations de l’orga-
nisation du travail dans les
grandes entreprises de
service et les changements




pour les métiers de








française, 2005, 228 p.
Collection « Qualifications













Bruxelles, De Boeck, 2005,
407 p.




parle-t-on de la même
chose ? Les stratégies
du changement en
question. Séminaire









Ires – Institut de
recherches économiques
et sociales
Paris, La Découverte, 2005,
128 p.
Collection « Repères/Écono-





Pierre, Richard Pierre et
Alii
Grenoble, PUG, 2005, 607 p.

















France : de la gestion






Paris, Racine, 2005, 243 p.










Collection « Travail & acti-
vité humaine »
On vous rappellera.











Collection « Action et
savoir »
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OUVRAGES À SIGNALER

